
 

 

Vous avez certainement remarqué, comme 
moi, que les prix du bois de construction 
se sont envolés en 2020, jusqu’ à atteindre 
des sommets qu’on n’aurait jamais imagi-
nés. Les consommateurs ont dû débourser 
des sommes exorbitantes pour quelques 
planches ou madriers quand ils étaient dis-
ponibles.
Et les millions de dollars additionnels, qui en 
a vu la couleur? Les producteurs proprié-
taires de bois rond (billots) comme vous 
et moi? Certainement pas… Nous avons 
vu nos revenus de vente stagner quand ils 
n’ont pas baissé. Nous recevons, pour nos 
billots, de 35 à 50 pourcents moins d’argent 
qu’en 2005 en dollars constants alors que 
nos coûts d’opération n’ont cessé d’aug-
menter.
Alors, qui en profi te de ces millions? Vous 
savez, comme moi, que ce sont les indus-
triels du sciage résineux de sapin-épinette. 
Je vais vous illustrer à quel point par un 
exemple documenté : Produit forestier 
Résolu, qui pour l’ensemble de l’année 
2019, a déclaré un bénéfi ce de 5 millions de 

dollars, pour sa division sciage, a réalisé un 
bénéfi ce de 128 millions de dollars pour le 
troisième trimestre de 2020; le quatrième 
trimestre s’annonce tout aussi prometteur! 
Des profi ts multipliés par 50!
N'allez pas croire que les industriels avec 
lesquels nous faisons aff aire sont en reste. 
Tout indique que leur situation géogra-
phique et la qualité du bois que nous leur 
livrons leur permettent de surpasser cette 
performance.
Alors, pourquoi ne profi tons-nous pas de 
cette prospérité stupéfi ante nous aussi? 
Parce que, dans le contexte actuel d’ab-
sence de concurrence, les industriels n’ont 
pas à faire d’eff orts pour nous payer davan-
tage. Pourquoi le feraient-ils? Le bois entre 
de toute façon…
J’ai entendu trop souvent les représentants 
du Conseil de l’industrie forestière du Qué-
bec affi  rmer que les industriels paient pour 
notre bois ce qu’ils peuvent payer, que les 
prix off erts sont les justes prix… La preuve 
est faite que ce n’est pas vrai!
Il n’y a qu’une solution à ce problème qui 
perdure et c’est la négociation collective de 
notre bois de sciage de sapin-épinette. Il 

n’y en a pas d’autres. La concurrence entre 
industriels ne reviendra pas par magie, sur-
tout dans cette ère de concentration que 
nous observons depuis quelques décennies. 
Votre Syndicat a proposé cette solution aux 
producteurs en novembre 2017 et ils l’ont 
adoptée très majoritairement, en dépit de 
l’opposition de Domtar inc. et de quelques 
entrepreneurs dont les intérêts diff èrent des 
nôtres. Le Syndicat est déterminé à mener 
à terme ce grand projet afi n d’obtenir les 
meilleures conditions de mise en marché 
possibles pour ses producteurs, proprié-
taires d’une ressource précieuse. Je nous le 
souhaite pour 2021 et les années à venir.

André Roy,
Président
solandreroy@gmail.com
Syndicat des Producteurs forestiers
du Sud du Québec
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Chers propriétaires forestiers,
C’est avec beaucoup de fébrilité que nous 
vous présentons officiellement aujourd’hui 
le tant attendu projet de règlement visant 
à instaurer une mise en marché collective 
pour le bois de sciage de sapin-épinette  
sur notre territoire. Je vous invite à lire 
attentivement cette édition spéciale de 
L’arbre PLUS qui y est consacrée et qui  
regroupe tout ce que vous devez savoir sur 
la question.
Ce projet de règlement prend racine dans 
une volonté forte, exprimée à plusieurs  
reprises par les milliers de propriétaires  
forestiers du sud du Québec dans les 
dernières années, d’obtenir un prix qui soit 
juste pour leur matière de qualité. En optant 
pour la mise en marché collective, en se  
regroupant et en parlant d’une seule voix 
pour négocier le prix de leur bois et les taux 
de transport, les propriétaires forestiers d’ici 
souhaitent rééquilibrer leur rapport de force 
face à une industrie qui s’est fortement  

concentrée dans les dernières décennies, le 
but étant d’obtenir de meilleures conditions 
de mise en marché.
Ce nouveau projet de règlement a été  
soigneusement rédigé afin de tenir compte 
non seulement de cette volonté, mais 
également des critères fixés par la Régie 
des marchés agricoles et alimentaires du  
Québec (RMAAQ) dans sa décision rendue 
à l’automne dernier. De plus, il tient compte 
des commentaires exprimés par vous et par 
d’autres acteurs de la filière forestière au 
cours des derniers mois et des particularités  
propres à notre région. C’est d’ailleurs  
essentiellement ce que vos délégués(es) 
nous avaient demandé, par le biais de 
l’adoption d’une résolution unanime, lors 
de notre assemblée générale annuelle qui a 
eu lieu le 28 avril dernier.
Alors que nous franchissons aujourd’hui  
une nouvelle étape importante, je tiens à 
prendre un moment pour remercier du fond 
du cœur chacune et chacun d’entre vous qui 
avez contribué à cette démarche, de près 
ou de loin. Parce qu’il faut le dire, le projet 
que nous vous présentons est avant tout le 
fruit d’une mobilisation sans faille de votre 
part, et ce, malgré les obstacles, depuis plus 
de six (6) ans maintenant.
Que ce soit par votre travail à titre de 
délégué(e), par votre participation aux 
élections, aux assemblées de secteurs et aux 
assemblées générales annuelles ou encore  

par votre implication dans le processus  
de consultation élargi qui a eu lieu ce  
printemps et cet été, la somme de vos  
efforts a rendu possible la présentation 
de ce nouveau règlement sur la mise  
en marché collective du bois de sciage  
de sapin-épinette qui, nous l’espérons, fera 
une différence majeure dans la vie des 
milliers de propriétaires forestiers du sud 
du Québec. Comme quoi, quand on se  
regroupe, il est possible de faire changer  
les choses !
Mais le combat n’est pas terminé. Le  
10 novembre prochain, ce projet, qui est 
cher à plusieurs d’entre vous, franchira  
une dernière étape cruciale : il sera soumis 
au vote de vos délégués(e) lors d’une  
assemblée générale spéciale convoquée à 
cette fin. Je vous invite à venir supporter en 
masse vos délégués(es) dans leur décision 
et à prendre part à ce moment historique 
pour les propriétaires forestiers de chez 
nous.
C’est un rendez-vous !

André Roy
Président 
solandreroy@gmail.com 
Syndicat des Producteurs forestiers  
du Sud du Québec
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Les délégués(es) des productrices et des 
producteurs forestiers du sud du Québec sont 
invités à participer à une soirée d’information sur 
le projet d’agence de vente dans le sciage sapin-
épinette le mercredi 19 octobre 2022 à 19 h. 

La présentation abordera 
les éléments suivants : 
Principes de base d’une 
agence de vente dans le 
sciage sapin-épinette, le 

rôle du règlement de l’agence de vente, le rôle de la convention de mise 
en marché entre le Syndicat et les acheteurs autorisés, le fonctionnement 
du nouveau système de mise en marché pour les propriétaires et les 
acteurs de la filière forestière.
Afin de pouvoir participer à cette vidéoconférence, vous devez vous 
rendre sur le site Internet du Syndicat au plus tard le 14 octobre 2022 
au www.spbestrie.qc.ca pour vous inscrire. Vous retrouverez dans le 
bandeau de la page principale un lien pour pouvoir faire votre inscription. 
Vous pouvez aussi vous inscrire en téléphonant au bureau au 819 346-
8906 poste 5110. De plus, les participants pourront poser des questions 
directement à la direction et à l’aviseur légal du Syndicat pour bien 
comprendre l’ampleur du changement qui sera proposé aux délégués(es) 
lors de l’assemblée générale spéciale du 10 novembre prochain.

Soirée d’information du projet d’agence de vente dans le sciage  
sapin-épinette

Ce bloc d’information sera suivi par un court résumé de l’état de la mise 
en marché du bois rond si le temps le permet. 
Pour les producteurs qui ont une connexion Internet plus lente, la 
vidéo sera ensuite disponible pour une durée d’un mois sur le compte 
YouTube du SPFSQ que vous pouvez trouver à l’adresse suivante :  
www.youtube.com/channel/UCpZZcAsjPOkQlupJ4gn0MLA ou 
en inscrivant « SPFSQ » dans la bande de recherche YouTube. 
N’hésitez pas à partager la nouvelle et l’événement dans vos réseaux 
sociaux. Nous vous attendons en grand nombre !

SOIRÉE D’INFORMATION
Mercredi le 19 octobre à 19 h, en direct  
via Zoom pour les délégués(es) et propriétaires 
forestiers intéressés
Inscription au www.spbestrie.qc.ca et cliquez 
sur le bouton Soirée d’information.
Date limite d’inscription le 14 octobre

Émery Bélanger
1er vice-président

La négociation collective des conditions de mise en marché peut 
contrecarrer certaines inefficiences des marchés, rétablir l’équilibre 
des forces et faire sauter les goulots d’étranglement qui empêchent la 
prospérité de ruisseler entre tous les acteurs d’une production agricole et 
forestière.  Elle permet aussi la mutualisation des risques et profits entre 
les producteurs et entre les autres acteurs de la filière.
La négociation regroupée des conditions de vente (volumes, prix, qualité 
et transport) peut permettre aux producteurs d’envisager des ventes plus 
profitables en raison d’un effet de levier et d’une professionnalisation 
de la négociation.  En effet, il est plutôt ardu pour la majorité des 
propriétaires de connaître ce marché considérant qu’ils commercialisent 
occasionnellement du bois. 
Afin de corriger cette situation, le Syndicat soumettra au vote des 
délégués(es) la possibilité de négocier collectivement :
	 1.	Les conditions de vente (prix, catégories et qualité) aux usines  
		  de bois de sciage de sapin-épinette;
	 2.	L’arrimage du prix du bois de sciage de sapin-épinette en fonction  
		  du prix du bois d’œuvre;
	 3.	Le taux de transport du bois de sciage de sapin-épinette;
	 4.	L’établissement d’un volume anticipé de livraison aux acheteurs  
		  autorisés basé sur un historique d’achat afin de sécuriser leurs  
		  approvisionnements;
	 5.	Si jugé nécessaire et de façon exceptionnelle, la redirection  
		  du bois vers un acheteur autorisé plus éloigné aux frais de ce dernier  
		  ou du Syndicat.

Redéfinir un modèle collectif de mise en marché du bois de sciage  
de sapin-épinette

Ce projet ne vise pas à contingenter ou restreindre la production de 
bois de sciage, ce qui signifie que les producteurs pourront continuer de 
récolter au même rythme selon la demande des scieries.  Cependant, 
le Syndicat informera fréquemment les producteurs sur l’évolution des 
livraisons et redirigera occasionnellement le bois pour s’assurer du respect 
de la convention signée avec les scieries si celles-ci en font la demande. 
Le producteur forestier continuera de choisir son transporteur et il aura la 
possibilité de payer directement son transporteur, s’il le souhaite.

Les avantages de la mise en marché collective  
pour la filière
Malgré les craintes, la mise en marché collective génère plusieurs 
avantages pour les industriels.  Si l’on se fie aux expériences des régions 
où le syndicat accompagne les producteurs de bois de sciage, on 
constate une meilleure prévisibilité dans les approvisionnements, une plus 
grande constance dans la qualité des produits et un meilleur partage des 
prix versés aux propriétaires, aux producteurs et aux transporteurs.  Ces 
avantages se traduisent par un accroissement de l’efficacité de la filière. 
D’ailleurs, l’expérience des secteurs laitier, porcin et acéricole montre que 
la mise en marché collective présente plusieurs avantages pour tous les 
acteurs d’une filière.  Toute la structure industrielle est rentable, robuste et 
prévisible, ce qui crée un environnement propice à l’investissement.  Les 
producteurs aménagent leur forêt, les entrepreneurs investissent dans 
des équipements performants, les transporteurs renouvellent leur flotte 
et les scieries planifient leur modernisation.

http://www.spbestrie.qc.ca
http://www.youtube.com/channel/UCpZZcAsjPOkQlupJ4gn0MLA
http://www.spbestrie.qc.ca
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Martin Larrivée, ing.f.  -  Directeur général

Mise en marché collective : des réponses à vos questions !
collective du bois de sciage de sapin-épinette dans une proportion de 
76 %. Plus récemment, en avril 2022, les délégués(es) élus(es) par les 
propriétaires forestiers du sud du Québec ont adopté à l’unanimité une 
résolution réitérant leur appui et demandant au Syndicat de poursuivre 
les démarches en ce sens. Ce printemps et cet été, un large sondage 
représentatif mené auprès des propriétaires forestiers du sud du Québec 
a finalement démontré que 85 % d’entre eux étaient favorables à la mise 
en marché collective du bois de sciage de sapin-épinette. L’appui des 
producteurs forestiers n’est donc plus à prouver.

On fait référence à la création d’une agence  
de vente. Qu’est-ce que c’est exactement ?
C’est un outil légal à la disposition des propriétaires forestiers ! 
Dans un système reposant sur la mise en marché collective, une agence 
de vente est l’outil légal par lequel le Syndicat procède à la vente du bois 
de sciage de sapin-épinette pour le compte des producteurs. C’est via 
ce moyen que se concluent les transactions avec les différents acheteurs. 
Cet outil permet également d’aller chercher un rapport de force plus 
égalitaire et d’uniformiser la classification, le mesurage et le prix des bois 
par la détermination de catégories de norme de qualité identique pour 
tous les acheteurs. Il est bien important de comprendre qu’il ne s’agit pas 
d’une nouvelle organisation, mais bien d’un outil légal rendant possible la 
mise en marché collective du bois de sciage de sapin-épinette.

Qu’est-ce qu’une convention de mise en marché ? 
Est-ce qu’il y aura une convention par usine ?
C’est un contrat qui encadre les relations entre les propriétaires 
forestiers, le Syndicat et les Acheteurs. Il n’y aura qu’une 
convention unique pour tous les Acheteurs. Si le règlement prévoit  
un canal unique et équitable pour la mise en marché du bois de sciage 
sapin-épinette, la convention de mise en marché comprenant la 
négociation et la mécanique d’application des relations entre le Syndicat 
et les Acheteurs autorisés. La convention de mise en marché est 
négociée de façon plus régulière entre le Syndicat et les Acheteurs, selon 
la fréquence qu’ils jugeront nécessaire. La convention détermine, entre 
autres, les clauses contractuelles administratives afin de s’assurer d’une 
saine gestion, les catégories de bois qui seront achetés par les Acheteurs 
et les prix et qualité négociés entre les parties. Si les parties ne s’entendent 
pas, le Syndicat ou les Acheteurs peuvent demander à la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec (RMAAQ), qui est un 
tribunal administratif, d’intervenir pour arbitrer une convention. Suite à 
l’arbitrage et à une décision de la Régie, la convention devient exécutoire 
et lie le Syndicat et les Acheteurs, ce qui confère à la convention une 
« obligation contractuelle » incontournable. Au bout du processus, il y 
aura un contrat et tous seront soumis à celui-ci. Personne ne peut décider 
de ne pas en tenir compte sous peine de lourde sanction. 

J’ai entendu dire que la mise en marché collective 
dans le bois de sciage s’accompagnerait  
inévitablement de l’imposition de contingent  
ou de quota de production, un peu comme  
dans le secteur acéricole. Est-ce vrai ?
Non, c’est faux. Il faut bien comprendre que la mise en marché 
collective et les contingents sont deux concepts totalement différents. 
Les contingents servent avant tout à équilibrer les marchés dans lesquels 
un trop grand écart entre l’offre et la demande fragiliserait les revenus 
des producteurs, faute de débouchés. Des contingents sont présents 
dans certains secteurs de production, comme dans le secteur des pâtes 

Que ce soit via notre page web dédiée, lors des ateliers de discussion 
ou encore via les médias sociaux, certains producteurs forestiers nous 
ont fait part de leur volonté d’avoir plus d’informations sur des volets 
spécifiques de la mise en marché collective du bois de sciage de sapin-
épinette. Cette rubrique présente donc quelques-unes des questions 
fréquemment posées ainsi que des éléments de réponse s’y rattachant.

Qu’est-ce que la mise en marché collective  
exactement ?
C’est se regrouper pour devenir plus fort ! La Loi sur la mise en 
marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche permet 
aux producteurs de se regrouper pour négocier collectivement les 
conditions de mise en marché de leurs produits – dans le cas présent, 
le bois de sciage de sapin-épinette. La mise en marché collective vise 
un équilibre dans les rapports commerciaux entre les producteurs et les 
autres intervenants. Elle peut impliquer la négociation des conditions de 
vente, des caractéristiques du produit ou des conditions de transport. Elle 
permet une négociation d’égal à égal entre les producteurs, les acheteurs 
et les transporteurs. Dans la mise en marché collective, les producteurs 
forment un groupe et deviennent ainsi un seul interlocuteur dans les 
négociations avec les acheteurs et les transporteurs.

Pourquoi la mise en marché collective est-elle 
nécessaire pour le bois de sciage de sapin-épinette 
dans le sud du Québec ?
Parce que les temps changent ! Depuis que l’actuel système de mise 
en marché a été mis en place, le marché a subi des transformations 
majeures. À l’époque, des dizaines de scieries entraient en concurrence 
pour obtenir notre bois de sciage de sapin-épinette, ce qui garantissait 
une certaine équité dans les prix perçus par les propriétaires forestiers. 
Or, la consolidation de l’industrie forestière au cours des dernières années 
a façonné un tout nouveau marché dans notre région, dans lequel à peine 
cinq scieries se partagent désormais près de 90 % du volume de bois de 
sciage de sapin-épinette mis en marché. Cette concentration confère aux 
quelques acheteurs de bois un rapport de force démesuré. Pour preuve, 
alors que le prix du bois d’œuvre vendu en quincaillerie a presque doublé 
depuis 10 ans et atteint de nouveaux sommets en raison de la pandémie, 
le prix offert par les industriels aux propriétaires forestiers, lui, est 
essentiellement demeuré le même, une fois l’inflation prise en compte. 
La mise en marché collective permettrait de rééquilibrer le rapport de 
force dans la filière forestière et de s’assurer que le système soit ordonné 
et efficace, mais également équitable pour tous.

Est-ce que les propriétaires forestiers du sud du 
Québec appuient réellement le projet de mise en 
marché collective du bois de sciage de sapin-épinette ?
Oui, absolument ! Dans les dernières années, les propriétaires forestiers 
ont témoigné, à de nombreuses reprises, de leur appui à cette avenue. 
Lors d’une première tentative en 2017, les délégués(es) élus(es) par 
les propriétaires forestiers ont voté en faveur de la mise en marché 
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et papier et le secteur acéricole. Il ne serait toutefois pas pertinent d’en 
imposer dans le secteur du bois de sciage de sapin-épinette vu que dans 
ce marché, au sein duquel la demande est forte, tout surplus est absorbé 
par les acheteurs. De plus, le Syndicat ne dispose d’aucun mandat des 
producteurs forestiers du sud du Québec pour travailler à l’imposition de 
tels quotas ou contingents et, en conséquence, une telle option ne fera 
pas partie de la proposition de modification réglementaire visant à mettre 
en place un système de mise en marché collective du bois de sciage de 
sapin-épinette.

Dans le sud du Québec, nous sommes près  
de la frontière américaine. Si nous faisons de la mise 
en marché collective du bois de sciage de sapin- 
épinette, est-ce qu’il y a un risque que les scieries 
s’approvisionnent plutôt aux États-Unis ?
Non. Personne ne peut remplacer les volumes que nous générons. 
Même si certaines usines qui achètent le bois des propriétaires forestiers 
du sud du Québec s’approvisionnent déjà partiellement aux États-Unis, 
les 15 000 voyages de bois de sciage de sapin-épinette qui sont produits 
dans notre région ne peuvent être remplacés facilement par d’autres 
fournisseurs américains sans leurs occasionner des coûts supplémentaires 
importants de transport ainsi que la hausse des prix du bois rond dans 
les régions concernées, ce qui ne serait pas à l’avantage des acheteurs.  
Le Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec est le  
deuxième plus gros fournisseur de bois de sciage en forêt privée 
au Québec, ce qui en fait un joueur incontournable dans la chaîne 
d’approvisionnement actuelle.

La mise en marché collective est déjà en vigueur 
dans le secteur des pâtes et papier et pourtant,  
le prix n’a pas connu de hausse importante dans les 
dernières années. Pourquoi en serait-il autrement 
pour le secteur du bois de sciage de sapin-épinette ?
Il s’agit d’une mauvaise comparaison. Le niveau des prix dans le 
secteur des pâtes et papier est avant tout dû à la décroissance de cette 
industrie et non au système régissant sa mise en marché. En effet, à l’ère 
de l’informatique et du numérique, les courriels ont remplacé le bon vieux 
courrier postal, tout comme les livres numériques ont remplacé les livres 
papier et les journaux numériques, les journaux papier. Les débouchés 
pour les pâtes et papier sont devenus de plus en plus limités et, 
conséquemment, la demande est de moins en moins importante, ce qui 
a un impact sur le prix obtenu par les producteurs. Malgré cette situation, 
le prix du bois rond obtenu chez Domtar, à quelques exceptions près, a 
toujours augmenté année après année, ce qui permet de croire que la 
mise en marché collective a permis aux producteurs forestiers d’obtenir 
un prix intéressant malgré les contextes parfois défavorables. Pour ce qui 
est du bois de sciage de sapin-épinette, les débouchés sont de plus en 
plus nombreux (rénovations, nouvelles constructions, etc.) et la demande, 
de plus en plus forte, et ce, depuis plusieurs années maintenant. Pourtant, 
à l’exception des six derniers mois, cela ne s’est jamais reflété dans les 
revenus des propriétaires forestiers. Le prix du bois en quincaillerie 
et sur les marchés du bois d’œuvre ont effectivement augmenté 
significativement dans les dernières années, et encore davantage dans 
les 24 derniers mois. C’est cette anomalie que permettrait de corriger la 
mise en marché collective.

Est-ce que la mise en marché collective du bois  
de sciage de sapin-épinette aura pour effet  
d’augmenter l’emprise des ingénieurs forestiers,  
des conseillers forestiers, ou des groupements  
forestiers sur les producteurs forestiers ?
Aucunement. La mise en marché collective ne changerait rien aux 
responsabilités actuelles des ingénieurs forestiers, des conseillers 
forestiers ou des groupements forestiers présents sur le territoire. La mise 
en marché collective vise d’ailleurs à améliorer les conditions de marché 
de l’ensemble des propriétaires forestiers du sud du Québec, qu’ils soient 
indépendants, membres de groupements forestiers, clients d’un ingénieur 
ou d’un conseiller forestier. Il n’est pas question de favoriser un ou des 
groupes de propriétaires forestiers au détriment des autres. En ce qui a 
trait à l’adhésion à un groupement forestier ou au recours aux services 
d’un ingénieur ou d’un conseiller forestier, il n’y aura pas de changement. 
Cela demeurera un choix à la discrétion de chaque propriétaire forestier.

Dans un système de mise en marché collective,  
est-ce que le bois sera dirigé pour s’assurer  
de remplir les volumes attribués aux usines ?
À quelques exceptions près, de façon rarissime. Nos usines doivent 
être approvisionnées et ont besoin des bois des producteurs forestiers 
du sud du Québec pour éviter des fermetures ou d’être obligé d’aller 
s’approvisionner ailleurs. C’est d’ailleurs ce que les usines ont plaidé 
devant la Régie lors des dernières audiences. Le Syndicat ne procédera 
pas à la direction du bois des producteurs qu’à quelques exceptions 
près, qui seront très rarissime. Le producteur forestier demeurera libre 
d’envoyer son bois vers l’acheteur de son choix. Il se pourrait qu’une 
usine décide de ne plus prendre de bois parce qu’elle en a suffisamment 
dans sa cour ou que son volume annuel est atteint. Si une autre usine n’a 
pas atteint son volume anticipé annuel et est en pénurie de bois dans la 
même période et en fait la demande au Syndicat, le Syndicat demandera 
alors aux producteurs de rediriger son bois vers cette usine et le Syndicat 
compensera, s’il y a des frais supplémentaires, la différence de prix de 
transport. Le producteur recevra donc le même prix que s’il avait expédié 
son bois vers son acheteur habituel. Une usine qui a atteint le volume 
anticipé par le Syndicat et qui manque de bois pourrait aussi demander 
au Syndicat de lui envoyer du bois si l’usine paie la différence de prix de 
transport pour l’obtenir. Encore ici, le producteur recevra le même prix 
que s’il l’avait expédié vers son acheteur habituel. 

Est-ce que les camionneurs devront faire partie  
de la liste des transporteurs de bois du SPFSQ  
pour transporter vers les usines de sciage ?
Tout dépendra de la décision de l’Association des transporteurs 
de bois de l’Estrie. Le Syndicat leur a posé la question et nous n’avons 
pas la réponse pour l’instant. Des discussions doivent être menées 
avec l’Association des transporteurs de bois de l’Estrie à ce sujet, mais  
le Syndicat s’assurera que le producteur forestier demeure toujours libre 
de choisir le transporteur de son choix pour acheminer son bois vers  
son acheteur.
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du sud du Québec. De plus, il convient de rappeler que les usines n’étant 
pas bien réparties sur le territoire du sud du Québec ainsi qu’en Beauce, 
l’application efficace d’une telle péréquation pourrait être problématique. 

J’investis des efforts importants dans mes voiries 
forestières pour m’assurer que le transport se fasse 
facilement, ce qui n’est pas le cas de tout le monde. 
Comment s’assurer que ce soit équitable pour  
les transporteurs si le Syndicat négocie les taux  
de transport ?
Par la négociation avec les transporteurs. Au cours du processus de 
consultation élargi mené par le Syndicat, des propriétaires ont souligné 
l’importance de prévoir une manière de reconnaître les bonnes pratiques 
et de pénaliser les conditions de voirie moins avantageuses de certains 
propriétaires forestiers. Le projet de modification réglementaire sur 
lequel nous travaillons actuellement comprendra une négociation du 
taux de transport avec les transporteurs (donc, un tarif selon le temps 
de transport entre le producteur et l’usine, en fonction du volume 
transporté). Il faudra tenir compte des conditions et de l’état des voiries 
forestières et autres particularités liées aux difficultés de transport avec 
eux. Par ailleurs, et pour faire suite à des commentaires reçus de la part 
de propriétaires forestiers et d’autres acteurs de la filière forestière, 
nous avons prévus la possibilité de permettre à certains propriétaires, 
entrepreneurs et groupes plus organisés de prendre en charge la gestion 
et le paiement de leurs propres transporteurs, s’ils en ont la capacité.

Dans un système reposant sur la mise en marché 
collective, comment le Syndicat s’assurera-t-il de la 
qualité des bois de sapin-épinette et du paiement 
de la qualité du bois ?
Par la convention de mise en marché. La qualité exigée par les 
acheteurs sera respectée comme elle l’est actuellement. Un produit 
qui n’est pas désiré par un acheteur ne pourra être livré à l’usine. La 
qualité des bois sera définie par des catégories bien spécifiques dans la 
convention de mise en marché unique négociée avec tous les acheteurs. 
Par exemple, un acheteur de billots de 12 pieds qui exige 6 pouces au fin 
bout devra payer plus cher qu’un acheteur qui exige des billots de même 
longueur, mais avec un diamètre au fin bout de 4 pouces. Plus la qualité 
exigée sera grande, plus le prix payé sera élevé.

La variation rapide du prix des matières premières, 
notamment de l’essence, nécessite un ajustement 
constant des prix du transport. Est-ce que le  
Syndicat sera en mesure de réaliser ces ajustements 
suffisamment rapidement pour demeurer  
intéressants pour nos transporteurs ?
Oui, absolument. La majorité des groupes qui paient actuellement 
du transport de bois ou autres ont déjà des formules d’indexation en 
fonction du coût du carburant qui sont basées sur des indices de prix du 
carburant reconnus et qui permettent un ajustement rapide en cas de 
besoin. Plusieurs syndicats et industriels forestiers à travers la province 
ont d’ailleurs recours à ce type de formule. La situation des derniers mois 
a été passablement difficile dû aux hausses rapides et historiques du prix 
du diésel, mais la situation devrait se stabiliser dans les prochains mois. 
Des ressources ont été déployées pour faire de nouveaux calculs avec la 

Comment se déroulera la négociation  
avec les usines ? 
De façon ordonnée, selon la procédure établie par la Régie. 
Advenant l’adoption du projet de modification réglementaire présenté 
aux producteurs forestiers, le Syndicat compte mettre en place un 
comité de négociation composé des meilleurs négociateurs disponibles. 
Le Syndicat mènera les négociations avec l’ensemble des usines de 
sciage de sapin-épinette pour la signature d’une convention de mise en 
marché unique pour tous. Advenant que le Syndicat et les Acheteurs 
ne s’entendent pas, il y aura une demande d’arbitrage devant la Régie. 
Suite à une décision, tous les acheteurs et le Syndicat seront liés à cette 
convention s’ils veulent acheter du bois de sciage de sapin-épinette en 
provenance des producteurs forestiers du sud du Québec. Tant et aussi 
longtemps qu’une nouvelle convention de mise en marché ne sera pas 
signée entre les Acheteurs et le Syndicat, les anciennes conventions 
continueront à s’appliquer. En ce qui a trait à l’éventualité que des usines 
refusent de signer une entente, cela ne sera simplement pas possible si 
elles veulent s’approvisionner sur le territoire. En effet, aucune usine ne 
pourra acheter du bois sur le territoire du Plan conjoint sans être soumise 
à la convention avec le Syndicat.

Les ingénieurs forestiers, les conseillers  
et les groupements forestiers, et les entrepreneurs 
en récolte ont déjà la tâche de faire en sorte que 
leurs clients aient le meilleur prix pour leur bois. 
Qu’est-ce qui amène le Syndicat à croire qu’il peut 
faire mieux ?
Le rapport de force amélioré. Le projet de mise en marché collective 
du bois de sciage de sapin-épinette n’est pas une remise en question du 
travail effectué par les groupements forestiers, les conseillers forestiers ou 
les entrepreneurs en récolte du territoire. Au contraire, ceux-ci rendent 
de fidèles services à leurs clients. La capacité de chaque groupe à 
obtenir un prix plus avantageux pour le bois de leurs clients sur une base 
individuelle est intimement liée au nombre de propriétaires forestiers 
qu’ils desservent. Plus ce nombre est élevé, plus leur rapport de force 
est important lors de leurs négociations avec les scieries. C’est ce qu’on 
appelle la force du nombre. Le projet actuel de mise en marché collective 
répond essentiellement au même principe : en parlant d’une seule et 
même voix lorsqu’il est le temps de négocier les prix du bois avec les 
usines, nous sommes convaincus que tous les propriétaires forestiers du 
sud du Québec seraient en mesure d’obtenir des prix plus intéressants 
pour leur matière première.

Je suis favorable à la mise en marché collective du 
bois de sciage de sapin-épinette, mais la question 
de la péréquation des coûts de transport (le partage 
des coûts de transport entre tous les propriétaires 
du territoire) ne me plaît pas. Je suis près d’une 
usine et c’est un avantage pour moi. Est-ce qu’il y 
aura une péréquation du transport ?
Non. Il n’y aura pas de péréquation. Le projet de modification 
réglementaire soumis par le Syndicat ne comporte pas de péréquation 
des coûts de transport dans le sciage sapin-épinette. Le processus de 
consultation élargi mené au printemps et à l’été dernier a démontré que 
cette avenue ne faisait pas consensus auprès des propriétaires forestiers 
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nouvelle réalité. Le Syndicat sera donc en mesure de s’ajuster rapidement 
à ces fluctuations tout en restant compétitif dans le marché du transport 
des bois. En ce qui a trait à la formule précise qui sera employée, elle sera 
déterminée après des discussions avec nos transporteurs. 

Pourquoi la mise en marché collective du bois  
de sciage de sapin-épinette serait utile dans le sud 
du Québec, mais pas ailleurs ?
Nous ne sommes pas les seules. Les propriétaires du sud du Québec 
sont loin d’être les seuls à envisager la mise en marché collective de 
leur bois de sciage de sapin-épinette. Aujourd’hui, six syndicats de 
propriétaires forestiers du Québec sur treize ont délibérément choisi 
cette avenue. Un septième défend cette avenue devant la Régie, et 
un huitième est en démarche à cet effet. Plusieurs autres en discutent 
actuellement. De plus en plus, ce modèle de mise en marché, pour le bois 
de sciage de sapin-épinette, devient la norme, et non l’exception.

On entend parler de mise en marché collective  
du bois de sciage de sapin-épinette depuis  
plusieurs années maintenant. Quand ce projet 
aboutira-t-il enfin ?
C’est un long processus. Comme le veulent les procédures, le projet de 
modification réglementaire sera soumis au vote des délégués(es) élus(es) 
des propriétaires forestiers du sud du Québec lors d’une assemblée 
générale extraordinaire convoquée à cette fin le 10 novembre prochain. 

Si celui-ci est adopté par une majorité de délégués(es), il sera ensuite 
transmis à la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec. 
Aucune mise en marché collective dans aucune production n’a été facile 
à obtenir. Il y a toujours de l’opposition de la filière et de certains groupes 
d’intérêt divergents.

Si la mise en marché collective devait s’avérer 
inefficace, existe-t-il un mécanisme par lequel les 
propriétaires forestiers pourraient s’en retirer ?
Le présent projet de règlement ne prévoit pas spécifiquement 
une « période d’essai » au terme de laquelle il serait possible 
de revenir à l’ancien modèle de mise en marché. Autrement, les 
Acheteurs auraient tout intérêt à ne pas conclure d’ententes, et ce, jusqu’à 
l’expiration de ce délai. Il faut aussi souligner qu’à notre connaissance, 
aucune production ayant opté pour la mise en marché collective n’a été 
déçue des résultats obtenus et n’a fait marche arrière. Une telle avenue 
semble donc hautement improbable. La volonté des propriétaires 
forestiers du sud du Québec d’opter pour la mise en marché collective 
du bois de sciage de sapin-épinette est actuellement très forte. Si, 
toutefois, cette opinion devait changer un jour, ceux-ci seraient alors 
libres de se mobiliser en vue de faire adopter de nouvelles modifications 
réglementaires au Plan conjoint des Producteurs forestiers du Sud du 
Québec, selon la procédure établie.
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Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la 
pêche (Chapitre M-35.1, articles 92, 93 et 98)
DÉFINITIONS
1.	 Dans le présent Règlement, à moins que le contexte n’impose un sens 

différent, les expressions signifient :
1.01	 « ACHETEUR » désigne toute personne qui achète  
	 du Produit de Producteur ;
1.02	 « PRODUIT » désigne le bois provenant d’essence de  
	 sapin-épinette en billes de plus de 1,5 mètre et destiné  
	 au sciage récolté sur le territoire du Syndicat visé par le  
	 Plan conjoint ;
1.03	 « PLAN » désigne le Plan conjoint des Producteurs forestiers  
	 du Sud du Québec, chap. M-35.1, r.82 ;
1.04	 « PRODUCTEUR » désigne le Producteur visé par les  
	 articles 4 et 6 du Plan conjoint comprenant temporairement  
	 tout groupement forestier ou entrepreneur qui intervient  
	 à une entente avec un Producteur pour récolter le Produit  
	 pour en devenir, en tout ou en partie, propriétaire. 

2.	 Le Produit visé doit être mis en marché par le Syndicat des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec (ci-après désigné : le « Syndicat »), qui 
est l’agent de vente exclusif des Producteurs, conformément aux 
dispositions du présent Règlement et d’une Convention homologuée 
ou d’une Sentence arbitrale en tenant lieu.

3.	 Le Producteur ne peut mettre le Produit en marché autrement que 
par l’entremise du Syndicat.

4.	 Le Producteur doit mettre à la disposition du Syndicat tout le Produit 
qu’il récolte et destiné à la vente.

5.	 Le Syndicat peut retenir les services d’Acheteurs qu’il autorise pour 
recevoir le Produit conformément aux dispositions d’une Convention 
à cet effet.

6.	 Le Syndicat peut retenir les services d’agents qui le représentent aux 
fins de vente du Produit à des scieries situées à l’extérieur du Québec 
selon les modalités que le Syndicat détermine ;

7.	 Le Syndicat doit publier et tenir à jour sur son site web la liste des 
Acheteurs qu’il autorise.

8.	 Le Produit est livré, classé et mesuré conformément aux dispositions 
d’une Convention à cet effet.

9.	 Le Produit est divisé en catégorie selon son essence et la longueur de 
ses billes et, le cas échéant, leur diamètre moyen ou leur diamètre à 
l’une ou l’autre extrémité selon les dispositions de la Convention en 
vigueur.

10.	Le prix de vente du Produit encaissé pendant toute période de quinze 
(15) jours est remis au Producteur qui l’a livré le troisième (3e) jour 
ouvrable suivant cette période conformément aux prix fixés par la 
Convention et selon la catégorie livrée aux Acheteurs autorisés de 
façon à ce que tout Producteur reçoive pour chaque période, pour un 
Produit livré de catégorie identique, le même prix de vente.

11.	 Le Syndicat déduit du versement fait à un Producteur les contributions 
exigibles en vertu des règlements en vigueur pour le Produit qu’il a 
mis en marché.

Projet de « Règlement sur l’Agence de vente du bois de sciage  
sapin-épinette des Producteurs forestiers du Sud du Québec »

12.	 Le Syndicat perçoit de l’Acheteur le prix de vente du Produit selon les 
modalités prévues à la Convention.

13.	 Le Syndicat peut déduire, en sus des contributions visées à l’article 
10, les frais d’exécution ou de surveillance encourus dans l’application 
du présent Règlement ou de la Convention, ainsi que les coûts de 
transport.

14.	 Nonobstant ce qui précède, si un Producteur en fait la demande au 
Syndicat, il est alors loisible à ce Producteur d’assumer directement 
ses frais de transport. Le Syndicat lui versera alors 100 % du prix usine 
moins les frais de mise en marché.

15.	 Néanmoins, le Syndicat peut exiger d’un producteur qu’il livre son 
Produit auprès d’un Acheteur donné, lorsque nécessaire, pour que 
cet Acheteur puisse acheter son Volume anticipé déterminé par 
une Convention de mise en marché en vigueur. S’il y a des frais de 
transport supplémentaires, ils sont à la charge du Syndicat ou du 
fonds dédié à cet effet.

16.	 Tout ajustement résultant d’erreur ou d’omission doit être effectué 
par le Syndicat au Producteur concerné le plus tôt possible après 
la connaissance des événements y donnant lieu par le Syndicat. 
Inversement, le Syndicat peut réclamer du Producteur, directement 
ou par compensation, les sommes dues, soit tout montant résultant 
d’erreur ou d’omission.

17.	 Si un Producteur considère que le Règlement n’a pas été appliqué 
par le Syndicat ou que le Syndicat a fait défaut de l’appliquer, il peut 
demander au conseil d’administration du Syndicat dans les soixante 
(60) jours suivant l’acte de l’omission reprochée et le concernant 
directement, d’apporter les corrections nécessaires. S’il n’est pas 
satisfait, il peut au cours des quinze (15) jours suivant ce délai ou 
suivant la réponse qui lui est fournie par le Syndicat, demander  
à la Régie de réviser la décision du Syndicat et de rendre la  
décision appropriée.
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Le projet d’agence de vente  
en quelques points :
ÉLÉMENTS GÉNÉRAUX 
•	 La négociation collective des prix connus 

justes et arrimés aux marchés de toutes 
les catégories de bois de qualité de sciage 
sapin-épinette par les négociateurs du 
Syndicat des Producteurs forestiers du Sud 
du Québec ;

•	 Un règlement sur l’Agence de vente du 
sciage sapin-épinette qui prévoit un canal 
unique et équitable pour la mise en marché 
du bois de sciage sapin-épinette ;

•	 Une convention de mise en marché unique 
pour tous les acheteurs s’approvisionnant 
en bois de sciage de sapin-épinette sur le 
territoire du sud du Québec, comprenant 
la négociation et la mécanique d’application 
entre le Syndicat et les acheteurs autorisés 
incluant :

	 o	Tous les détails contractuels entre le  
		  Syndicat et les acheteurs autorisés ;
	 o	Des catégories et qualités de bois de  
		  sciage sapin-épinette acheté sur le  
		  territoire ;
	 o	Des prix négociés selon les catégories  
		  de bois de sciage sapin-épinette qui  
		  évoluent en fonction du prix du bois  
		  d’œuvre afin de favoriser un partage  
		  équitable entre les acheteurs autorisés et  
		  les producteurs.

PROJET DE CHANGEMENT RÉGLE-
MENTAIRE POUR L’INSTAURATION 
D’UNE AGENCE DE VENTE DANS LE 
SCIAGE SAPIN-ÉPINETTE
•	 Dans un souci de transparence et de saine 

communication quant aux particularités et 
fonctionnement d’un mécanisme de mise en 
marché collective comprenant une agence 
de vente dans le sciage sapin-épinette, nous 
vous proposons une section présentant 
ce qu’est ET ce que n’est pas le projet tel 
que proposé par le conseil d’administration. 
Cette formule a été choisie afin de permettre 
aux propriétaires de mieux comprendre, 
visualiser les différents aspects du projet et 
d’en comprendre les retombées.

L’AGENCE DE VENTE  
DANS LE SCIAGE SAPIN-ÉPINETTE  
AU SUD DU QUÉBEC C’EST :
•	 Un changement réglementaire adopté par 

les délégués(es) des propriétaires forestiers 
qui permettra au Syndicat :

	 o	 D’être l’agent exclusif de négociation pour  
		  le sciage sapin-épinette pour rétablir le  
		  rapport de force dans le marché ;
	 o	 De tenir à jour sur son site web la liste  
		  des acheteurs qu’il autorise à acheter sur  
		  son territoire pour informer les  
		  propriétaires forestiers en tout temps ;
	 o	 De diviser les bois en catégorie de  
		  produits selon la longueur de ses billes  
		  et, le cas échéant, leur diamètre moyen ou  
		  leur diamètre à l’une ou l’autre extrémité  
		  afin d’uniformiser les catégories de  
		  produit et de qualité ;
	 o	 De continuer à percevoir auprès de  
		  l’acheteur le prix de vente du produit  
		  afin de surveiller les délais de paiement  
		  et le respect de la convention de mise  
		  en marché ;
	 o	 De payer un coût de transport uniforme  
		  à tous les propriétaires forestiers d’une  
		  même municipalité vers une même usine  
		  et après entente avec les transporteurs ;
	 o	 Dans certains cas particuliers de tout de  
		  même permettre aux producteurs,  
		  groupes et entrepreneurs plus organisés  
		  de payer leurs propres frais de transport  
		  à leurs transporteurs ;
	 o	 De s’assurer que chacune des usines  
		  qui achètent du bois sur le territoire  
		  du sud du Québec puisse compter sur des  
		  volumes anticipés minimum afin d’assurer  
		  un approvisionnement permettant d’éviter  
		  toute fermeture ou d’être dans l’obligation  
		  d’aller chercher son bois à l’extérieur  
		  du territoire ;
	 o	 De donner l’assurance au producteur, par  
		  règlement, que le Syndicat paiera les bois  
		  dans des délais raisonnables ; 
	 o	 D’accréditer des agents de mise en marché  
		  pour les produits destinés à l’exportation et  
		  qui devront respecter les prix de la  
		  convention de mise en marché pour  
		  chacun des produits achetés.
•	 Une seule et unique convention de mise en 

marché négociée avec tous les Acheteurs 
simultanément qui s’approvisionnent sur le 
territoire du sud du Québec qui prévoira, 
selon la proposition du Syndicat, entre 
autres :

	 o	 De s’assurer d’une souplesse pour  
		  respecter, autant que faire se peut, les  
		  modèles d’affaires de la filière forestière  
		  du sud du Québec ;

	 o	 De lier tous les Acheteurs et les  
		  Producteurs du sud du Québec. Aucun  
		  Acheteur ne pourra acheter sur le 
		  territoire sans être couvert par la conven- 
		  tion. C’est déjà la loi ;
	 o	 Que le produit soit mis en marché auprès  
		  des Acheteurs autorisés exclusivement  
		  par le Syndicat conformément à la  
		  convention et au règlement ;
	 o	 De maintenir l’équité entre les  
		  Producteurs et les Acheteurs autorisés ;
	 o	 De développer, le cas échéant, des  
		  modalités de mise en marché du produit  
		  qui reflètent les conditions du marché  
		  et l’intérêt de l’industrie du bois de sciage  
		  du produit dans son ensemble ;
	 o	 De maintenir et développer, le cas  
		  échéant, la relation entre les Acheteurs  
		  autorisés et les Producteurs ;
	 o	 De s’assurer de mettre en marché un  
		  produit de la plus haute qualité ;
	 o	 De reconnaître l’apport et l’importance  
		  des entrepreneurs forestiers et des  
		  groupements forestiers dans la filière  
		  forestière ;
	 o	 De convenir entre les Acheteurs et le  
		  Syndicat de collaborer à la bonne  
		  application de la convention qui vise  
		  l’achat par les Acheteurs auprès de  
		  l’Agence de vente administrée par  
		  le Syndicat du produit provenant des  
		  Producteurs ;
	 o	 De convenir, par négociation avec les  
		  Acheteurs, de la durée et du renou- 
		  vellement de la convention de mise  
		  en marché ;
	 o	 Que le Syndicat s’engage, par l’entremise  
		  de l’Agence de vente, à prendre les  
		  mesures raisonnables pour vendre à  
		  chaque Acheteur autorisé 80 % de la  
		  moyenne de volume acheté au cours des  
		  trois dernières années qui représentera  
		  son volume anticipé, lequel s’engage à  
		  acheter et à recevoir du Syndicat, au  
		  moins cette quantité de produit ;
	 o	 Que les Acheteurs autorisés comprennent  
		  et acceptent que le Syndicat ne puisse  
		  garantir les approvisionnements des  
		  Acheteurs autorisés, car il ne peut forcer  
		  les Producteurs à récolter le produit ;
	 o	 Que, néanmoins, le Syndicat convient  
		  de mettre en œuvre ses meilleurs efforts  
		  pour vendre aux Acheteurs autorisés,  
		  au moins 80 % de leur volume de référence  
		  conformément aux dispositions suivantes :

Mise en marché collective du bois de sciage de sapin-épinette
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		  >	 Tant que le volume anticipé n’aura pas  
			   été atteint chez un Acheteur autorisé  
			   donné, il sera loisible pour un Produc- 
			   teur et cet « Acheteur autorisé » de  
			   convenir de la livraison auprès de cet  
			   Acheteur d’une quantité donnée de  
			   ce produit ;
		  >	 Advenant que pour un Acheteur  
			   autorisé donné, ce dernier atteigne son  
			   volume anticipé et que d’autres  
			   Acheteurs autorisés, désireux de se  
			   procurer du produit immédiatement,  
			   n’aient pas atteint 80 % de leur volume  
			   anticipé (en tenant compte des  
			   ententes de livraison en cours), le  
			   Syndicat peut exceptionnellement  
			   exiger du Producteur qu’il redirige ses  
			   livraisons de produit auprès de tel  
			   Acheteur autorisé ;
		  >	 Dans de tels cas, l’Acheteur autorisé  
			   bénéficiant de cette livraison visée  
			   par le paragraphe précédent doit  
			   assumer les frais supplémentaires de  
			   transport, s’il y a lieu, s’il veut bénéficier  
			   de cette livraison, ce qui permet, pour  
			   le Producteur, d’obtenir le même prix  
			   que s’il avait livré à son Acheteur régulier.
	 o	 Que toutes les billes de sciage de sapin- 
		  épinette soient coupées selon la longueur  
		  convenue entre le Syndicat et les  
		  Acheteurs autorisés. Chaque longueur et  
		  qualité constitue une catégorie distincte ;
	 o	 De l’uniformisation de la méthode de  
		  mesurage pour tous les Acheteurs  
		  autorisés qui serait à la corde (bois  
		  tronçonnés) ou à la tonne métrique verte  
		  (bois en longueur) selon le produit ;
	 o	 Que lorsque le mesurage du bois est fait  
		  à la pesée, les balances utilisées pour la  
		  pesée sont soumises aux normes et  
		  règlements du gouvernement ;
	 o	 De prévoir de faire effectuer une  
		  vérification du mesurage, par un mesureur  
		  détenteur d’un permis de mesureur de  
		  bois au choix du Syndicat, en cas de litige  
		  sur le mesurage d’un Acheteur autorisé ;
	 o	 De négocier les prix des diverses  
		  catégories de qualité de produit de sciage  
		  sapin-épinette pour l’ensemble des  
		  Acheteurs autorisés ;
	 o	 De convenir entre les Acheteurs et le  
		  Syndicat de mettre en place le paiement  
		  d’une prime aux Producteurs qui  
		  sera versée par l’Acheteur pour faciliter  
		  la mobilisation des bois par les Producteurs  

		  et susciter son engagement à produire  
		  lorsque les volumes anticipés à son usine  
		  sont atteints ;
	 o	 Que les Acheteurs autorisés et le  
		  Syndicat conviennent, dans l’application  
		  de la convention, de poursuivre l’objectif  
		  commun du respect de la possibilité  
		  forestière afin d’assurer le rendement  
		  soutenu de la forêt privée comprise sur  
		  le territoire du Plan conjoint des  
		  Producteurs forestiers du Sud du Québec ;
	 o	 De prévoir des garanties de paiement  
		  pour les nouveaux Acheteurs autorisés  
		  et les Acheteurs qui ne paieraient pas  
		  dans les délais entendus ;
	 o	 De prévoir des cas de forces majeures  
		  pour les Acheteurs autorisés et les  
		  Producteurs s’il advenait qu’il y ait  
		  impossibilité de vendre ou d’acheter  
		  pour des facteurs en dehors de la volonté  
		  des parties ;
	 o	 Qu’en cas de litige, grief, réclamation  
		  ou différend ayant trait à l’interprétation  
		  ou l’application de la convention entre un  
		  ou des Producteurs et le Syndicat, ou  
		  entre un ou des Acheteurs et le Syndicat,  
		  ou entre un ou des Producteurs et un  
		  ou des Acheteurs, lorsque non réglé est  
		  exclusivement résolu par arbitrage devant  
		  la Régie.
La convention de mise en marché devra être 
négociée avec les Acheteurs et le Syndicat. 
S’il n’y a pas d’entente, une séance publique 
d’arbitrage est tenue par la Régie et une 
décision sera ensuite rendue et les parties 
seront liées par cette décision.
Le règlement du fonds de « défense et de 
protection des marchés » sera modifié pour 
permettre au Syndicat de payer les frais de 
transport supplémentaires encourus par un 
Producteur advenant que le Syndicat souhaite 
rediriger les bois vers un Acheteur autorisé qui 
n’a pas obtenu son volume anticipé. 
Notez bien que si la demande de redirection 
provient d’un Acheteur qui a atteint son 
volume anticipé et qui veut des volumes 
supplémentaires et que les autres Acheteurs 
ont atteint leurs volumes anticipés, alors les 
frais seront à la charge de ce dernier pour 
couvrir les frais de transport supplémentaires 
s’il y a lieu. 
Les délégués(es) devront accepter les 
changements réglementaires pour l’utilisation 
de ce fonds. Le changement est à l’ordre du 
jour de l’assemblée générale spéciale.

La gestion du transport de tous les bois 
est conditionnelle à la négociation d’une 
convention de transport avec les transporteurs. 
Les clauses concernant la gestion du paiement 
et des taux du transport ne s’appliqueront pas 
tant et aussi longtemps qu’elles n’auront pas 
été convenues. 

L’AGENCE DE VENTE DANS LE SCIAGE 
RÉSINEUX SAPIN-ÉPINETTE AU SUD 
DU QUÉBEC NE COMPREND :

•	 PAS de contingent ou de quota pour les 
producteurs dans le sciage sapin-épinette 
puisque les producteurs ne l’ont pas réclamé. 
Les scieries de sapin-épinette achètent les 
surplus de bois dans des temps raisonnables, 
il n’y a pas de perte de bois, et il est inutile 
d’ajuster l’offre à la demande pour ce 
produit ;

•	 PAS la fermeture des usines ou PAS la 
mise en danger des modèles d’affaires des 
scieries du territoire. Les petites entreprises 
ne sont pas menacées par l’Agence de 
vente, car ils sont dans des créneaux très 
spécifiques. La flexibilité en toute équité 
sera le mot d’ordre. Les propriétaires 
forestiers et les intervenants de la filière ont 
besoin de chacune d’entre elles pour vendre 
les produits de sciage sapin-épinette ;

•	 PAS de changement notable des 
approvisionnements actuels des usines 
de sciage de sapin-épinette. Nos 15 000 
voyages de sciage sapin-épinette par 
année sont indispensables à la viabilité de 
nos usines. Notre bois est attrayant pour 
elles. À nous d’honorer tous ensemble nos 
engagements de produire pour une industrie 
prospère ;

•	 PAS de prix différents entre les 
propriétaires forestiers pour un produit 
de qualité égale livrée pendant une 
période donnée. Les propriétaires forestiers 
qui produisent une belle qualité de bois en 
petite quantité méritent le même prix que 
les autres ;

•	 PAS de direction des bois SAUF quelques 
cas exceptionnels advenant qu’une usine 
soit en manque flagrant de bois et qu’elle en 
fait la demande au Syndicat et pour éviter sa 
fermeture par manque d’approvisionnement, 
ou qu’une usine ne soit pas approvisionnée 
suffisamment par manque de dynamisme 
des propriétaires forestiers qui la fournissait 
habituellement. Dans ce cas, le Syndicat ou 
l’acheteur paiera la différence de transport 
pour que le propriétaire forestier ne soit pas 
pénalisé financièrement ;
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•	 PAS de coût supplémentaire de mesu-
rage pour le Syndicat, puisqu’il y aura 
uniformisation du mesurage par l’ensemble 
des acheteurs. Nos deux mesureurs actuels 
pourront être appelés à faire des vérifications 
en cas de problème.

Pour plus de détails, le texte intégral du 
projet de « RÈGLEMENT SUR L’AGENCE 
DE VENTE DU BOIS DE SCIAGE 
SAPIN-ÉPINETTE DES PRODUCTEURS 
FORESTIERS DU SUD DU QUÉBEC » 
qui sera présenté aux délégués(es) en 

assemblée générale spéciale se retrouve 
dans ce numéro en page 7. Il est à noter 
que le projet pourrait évoluer selon les 
discussions qui sont présentement en cours 
avec les acteurs de la filière forestière et les 
propriétaires forestiers du sud du Québec.
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ABSENCE DE CONTINGENT OU DE QUOTA  
DE PRODUCTION
Dans les marchés où l’offre de bois des producteurs dépasse la demande 
des usines, un règlement de contingentement peut être appliqué par 
les producteurs dans le cadre de leur plan conjoint. Ce règlement vise 
à répartir le marché disponible à l’ensemble des producteurs forestiers 
effectuant une demande de contingent auprès de leur Syndicat. Le 
contingentement permet d’équilibrer l’offre de bois avec la demande, de 
mieux planifier la production et les livraisons à une usine, ainsi que de 
maintenir un niveau de récolte respectant la possibilité forestière.
Bien qu’actuellement tout le bois destiné aux pâtes et papier est visé par 
un règlement de contingentement, les producteurs ont exprimé lors des 
consultations ne pas souhaiter appliquer le principe de contingentement 
pour la production de bois de sciage.

Le projet EXCLU toute forme de contingent  
ou de quota de production.

ARRIMER LE PRIX DU BOIS ROND À CELUI  
DU BOIS D’ŒUVRE
Les dernières années ont démontré avec éloquence que la transmission 
des prix dans la filière s’effectue de façon asymétrique et asynchrone. En 
d’autres mots, il est généralement admis que lorsque le prix de référence 
du bois d’œuvre varie, cette variation ne soit pas reflétée intégralement 
dans les prix offerts aux producteurs ni au même moment. Qui plus 
est, une hausse de prix du bois d’œuvre se transmet généralement 
plus lentement et de façon moins prononcée aux producteurs de bois 
comparativement à une baisse de prix. 
Pour contrer ce phénomène, certains modèles de mise en marché 
prévoient un arrimage entre le prix du bois rond et celui du bois d’œuvre 
selon une formule d’ajustement en fonction d’un indice de référence 
convenu. Ces ententes permettent ainsi de partager le risque et les 
bénéfices entre les producteurs et les acheteurs.
Le Syndicat des Producteurs forestiers du Sud du Québec compte 
négocier ou faire arbitrer de telles ententes avec les acheteurs de sapin-
épinette qui achètent sur le territoire. Ainsi, la corrélation 
entre les prix obtenus sur les marchés du bois rond par les 
producteurs sera plus en relation avec les prix obtenus sur 
les marchés du bois d’œuvre. Ces ententes permettront un 
meilleur partage de la richesse dans toute la filière forestière 
régionale. 
Dans les forêts privées du Québec, quelques syndicats 
incluent déjà dans certaines conventions de mise en marché 
des indices de référence pour déterminer le prix du bois 
rond livré aux usines. Aux États-Unis, de grands propriétaires 
forestiers préconisent également cette approche. 
Finalement, en forêt publique la valeur marchande du 
bois sur pied de sapin, d’épinettes et de pin gris repose sur 
une formule de transposition de prix prenant en compte 
l’évolution des revenus de bois d’œuvre.

Le projet prévoit la conclusion d’une 
convention avec les acheteurs reposant  
sur des indices de prix du bois d’œuvre afin 
d’améliorer la transmission des prix  
à l’ensemble des acteurs de la filière.

Complément d’informations sur le projet d’Agence de vente du sciage 
sapin-épinette

LE MAINTIEN DU LIEN ENTRE LE PRODUCTEUR  
ET L’ACHETEUR
La rupture de la relation entre le producteur et le transformateur est 
fréquemment au cœur de l’argumentaire des opposants aux projets 
de mise en marché collective. Selon eux, la négociation collective de 
certaines modalités de mise en marché entravera les relations et nuira à la 
productivité de tout un chacun.
Au contraire, ce n’est pas la fin de cette relation qui préoccupe les 
opposants, mais plutôt l’élimination des discussions indépendantes où le 
prix d’achat du bois est négocié individuellement avec chaque producteur, 
entrepreneur de récolte ou groupement forestier. La situation avantage 
les scieurs qui peuvent imposer leurs conditions au détriment des 
producteurs. 
Dans les faits, les relations des scieurs avec les producteurs indépendants, 
les entrepreneurs de récolte ainsi qu’avec les groupements forestiers seront 
maintenues. Les discussions entre ces acteurs sur le respect d’exigences 
liées à la certification, aux règlements en matière de santé et de sécurité 
au travail ou aux normes d’aménagement forestier se poursuivront. Celles 
visant à diriger le bois aux usines, établir les calendriers de livraison et 
déterminer les volumes achetés de chaque producteur aussi.
Seules les conditions relatives à la négociation du prix du bois et de son 
transport seront rompues au profit d’une négociation collective des 
modalités entre le Syndicat et les acheteurs. 
Une convention négociée déterminera les conditions relatives au prix qui 
s’appliquent à tous, selon diverses qualités de livraison.
Pourvu qu’une convention de mise en marché soit signée avec le 
Syndicat (ce qui est déjà nécessaire), la relation entre un producteur et 
un transformateur se poursuivra. 

Le projet prévoit le maintien de la relation  
entre un producteur et un acheteur à l’exclusion  
des modalités relatives au prix du bois  
et du prix de son transport.
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VERSION RÉVISÉE DU CONTRAT DE RÉCOLTE DE BOIS  
ET LA 5E ÉDITION RÉVISÉE DU GUIDE TERRAIN DES 
SAINES PRATIQUES D’INTERVENTION EN FORÊT PRIVÉE
La Fédération des producteurs forestiers du Québec a récemment mis 
à jour deux documents très utile pour les propriétaires forestiers. Pour 
commencer, le modèle de contrat de récolte de bois et de vente de droit 
de coupe entre le propriétaire et l’entrepreneur forestier. Ce contrat vise 
à encadrer les transactions d’affaires entre les deux parties.
Les révisions mineures portent sur l’ajout d’une mise en garde afin de 
vérifier les droits de propriété avant d’engager les travaux, sur l’ajout de 
la définition d’un milieu humide à l’annexe E et sur les extraits du guide 
des saines pratiques d’intervention en forêt privée à l’annexe C, plus 
particulièrement les extraits 6 et 7 ayant pour objet le drainage sylvicole 
et les bandes de protection le long des rives, lacs et cours d’eau.
Ensuite la 5e édition révisée du Guide terrain des saines pratiques 
d’intervention en forêt privée. Ce guide est destiné aux propriétaires 
de boisés ainsi qu’aux entrepreneurs forestiers afin de promouvoir les 
mesures d’atténuation des impacts environnementaux lors de leurs 
interventions en forêt.
Les lecteurs y trouveront une multitude de recommandations portant sur 
la construction de chemins, l’aménagement de traverses de cours d’eau, 
la récolte de bois, la protection et l’aménagement des habitats fauniques 
ainsi que la sécurité au travail.
Dans les nouveautés de cette 5e édition, notons la mise à jour de la 
section sur les lois et règlements à la suite de l’adoption de récentes 
réglementations environnementales et une bonification de la section 
sur la récolte de bois dans les milieux humides. Les références aux 
outils et documents complémentaires ont également été révisées.

POUR OBTENIR UN EXEMPLAIRE 
Les personnes intéressées peuvent obtenir une version électronique  
gratuitement des deux documents sur le site Internet du SPFSQ à :  
www.spbestrie.qc.ca/documents-divers/ dans la section Documents 
formations. Une version imprimée est également disponible auprès  
de votre syndicat.

Nouvelles

http://www.spbestrie.qc.ca/documents-divers/
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Le Syndicat s’est entendu avec Domtar au début de l’été 2022 sur les 
modalités d’une nouvelle entente pour les livraisons de 2022 à 2024. 
Voici les nouveaux prix pour les producteurs, découlant de cette entente 
(prix au chemin du producteur). Les augmentations sont rétroactives au 
1er janvier 2022 et ont été payées aux producteurs le 21 juin 2022.

GROUPE 
D’ESSENCES

PRIX AU CHEMIN  
DU PRODUCTEUR 

( $/tma)* AUGMENTA-
TION

1er janvier 
2021

1er janvier 
2022

Feuillus multi  
longueur

71,00 $ 73,50 $ 3,5 %

Feuillus 8 pieds 73,00 $ 73,50 $ 0,7 %
Prime  

à l’engagement(1)
1,10 $ 1,32 $ 20 %

Peuplier multi 
longueur

64,00 $ 66,00 $ 3,1 %

Peuplier 8 pieds 67,00 $ 66,00 $ (- 1.5 %)
Prime bois  

certifié FSC
1,36 $ 1,54 $ 13 %

Montérégie-Ouest(2) Nouveau
(1) Prime versée par Domtar pour les feuillus-mélangés, si atteinte des volumes engagés.

(2) Une prime de 0,88 $/tma est versée par Domtar sur les bois en provenance des municipalités 
de la Montérégie-Ouest, pour aider à équilibrer la péréquation, donc maintenir le prix au chemin 
pour tous.

*Il s’agit d’un prix provisoire car il n’y a pas d’entente avec les transporteurs depuis 2021 pour 
l’instant. Le prix final sera plus élevé.

Nouvelle entente pour la livraison des bois chez Domtar
De plus, une compensation pour les dépenses du carburant est payée 
mensuellement sur les livraisons pour pallier à l’augmentation du coût du 
carburant des opérations forestières. 
Voici les montants qui ont été versés aux producteurs dans la semaine  
du 19 juillet et ceux à venir :

LIVRAISONS

30 janvier au 4 mars 0,32 $/tma (déjà payé)

6 mars au 1er avril 2,49 $/tma (déjà payé)

3 avril au 29 avril  2,79 $/tma (déjà payé)

1er mai au 31 mai 4,88 $/tma (déjà payé)

1er juin au 30 juin 3,83 $/tma (payé le 17 août)

1er juillet au 31 juillet 3,35 $/tma (payé le 23 août) 

Note : le paiement des compensations pourrait être accéléré par l’envoi plus rapide des rapports  
de transport. Nous attendons encore des rapports de plus de 30 jours.
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NOUVELLES FORMATIONS POUR LES PROPRIÉTAIRES FORESTIERS
PROGRAMMATION AUTOMNE 2022 - HIVER 2023

DESCRIPTION DES FORMATIONS

SÉCURITÉ EN FORÊT
Abattage directionnel et de précision – 
niveau avancé
Prérequis : Le cours d’abattage directionnel  
et de précision (de base) doit avoir été  
complété.
Important ! Vous devez porter obligatoire-
ment les équipements de sécurité minimum 
suivants : 
	 •	 Bottes de sécurité  
		  (norme CAN/CSA/Z195 ou à la norme NF EN345-2)

	 •	 Pantalon forestier de sécurité  
		  (norme CAN/BNQ 1923-450-M91, catégorie A)

	 •	 Casque avec grille et protecteur  
		  auditif (norme CAN/CSA-Z94.1)

	 •	 Gants à paume adhérente.
Contenu : S’adresse aux participants voulant 
parfaire les techniques apprises lors de leur 
précédente formation et qui souhaitent 
apprendre de nouvelles techniques qui les 
aideront à résoudre certaines situations 
problématiques de façon sécuritaire, ergo-
nomique et efficace. Durant ce cours, nous 
verrons l’abattage des chicots, arbres avec 
pourriture au tronc, arbres encroués, arbres 
avec inclinaison latérale, arbres à tiges mul-
tiples et de perches fléchies. Session de 8 heures.
Affûtage et entretien de la scie 
mécanique
Contenu : Méthodes de travail sécuritaire, les 
modèles de chaînes, lames et pignons, outils 
nécessaires pour réussir un limage parfait. 
L’importance d’une chaîne bien affûtée. 
50 % du temps de formation est consacré 
à l’apprentissage. Entretien complet de la 
scie pour une efficacité supérieure et un 
prolongement de la vie de celle-ci. Session 
de 12 heures sur deux jours (une journée sur 
l’affûtage et une journée sur l’entretien) de  
9 h à 16 h. 

AMÉNAGEMENT ET GESTION  
D’UN BOISÉ
Façonnage et classement des bois 
Contenu : Débitage de billes de bois de façon à 
maximiser les revenus, reconnaître les différents 
défauts, les essences et leurs caractéristiques 
pour classer les billes selon les normes du 
marché. Session de 6 heures. Le cours théorique 
de 3 heures est suivi d’une visite sur le terrain 
pour la pratique. 
Identification des arbres 
Contenu : Cette formation présente les 
principales caractéristiques des arbres 
permettant de les identifier. Nous présentons 
la physiologie de l’arbre et les termes forestiers 
afin que le participant puisse comprendre le 
langage utilisé dans le milieu forestier. Dans 
le cadre de cette formation, le participant 
apprendra à utiliser des outils tels que les guides 
et les clés d’identification ; identifiera des 
arbres par les caractéristiques des feuilles, des 
rameaux, des bourgeons, des cônes, des fleurs, 
des fruits et de l’écorce. Session de 7 heures. Le 
cours théorique en avant-midi est suivi d’une 
visite sur le terrain. 
J’aménage ma forêt – Je valorise mon boisé 
Contenu : À l’intention des nouveaux 
propriétaires qui désirent connaître les bases 
de la gestion actives de leurs boisés. Cette 
formation a pour objectif de vous donner une 
vue d’ensemble et de vous proposer un parcours 
de formations, au rythme qui vous conviendra. 
Les nouveaux propriétaires y trouveront leur 
compte puisque cette formation présente 
les notions élémentaires de l’aménagement 
forestier et des autres ressources du boisé tels 
que : plan d’aménagement forestier, certificat 
de producteur forestier, fiscalité forestière et 
mise en marché. Cette formation se déroule 
en deux parties, une première sur le guide de 
formation, suivi d’une partie sur l’identification 
des principales espèces d’arbres de la région. 
Par la suite, une sortie sur le terrain. Session de 
6 heures.
Aménagement forestier responsable 
(certification forestière)
Contenu : À l’intention de tous les propriétaires 
de boisés soucieux de connaître et d’utiliser 
les saines pratiques en forêt, cette nouvelle 
formation sera tout particulièrement utile aux 
propriétaires qui s’intéressent à la certification 
forestière de leurs boisés. Cette formation se 
déroule en deux parties, une première sur le 
guide de formation par la suite, une sortie sur le 
terrain. Session de 6 heures.

Sortie terrain : quels types de travaux 
correspond à vos objectifs ?
Contenu : Lors de cette sortie terrain, des 
sites de récolte de bois seront visités. La 
sortie permettra de discuter des objectifs du 
propriétaire, d’exposer la démarche préalable 
de l’ingénieur forestier à la réalisation des 
travaux forestiers, de comparer l’utilisation 
de la machinerie forestière et de discuter de 
l’aménagement forestier en forêt feuillus. 
Session de 3.5 heures.

Petit traité de l’arpentage à l’usage  
des propriétaires de lots boisés 
Contenu : Aménager une forêt, c’est bien. Le 
faire à l’intérieur de ses limites de propriété, 
c’est encore mieux !  Pour effectuer des travaux 
d’aménagement à l’intérieur de sa propriété, il 
importe de connaître les limites de son droit de 
propriété.  Car faire des travaux chez le voisin 
peut entraîner de lourdes conséquences… 
De plus, le nouveau cadastre du Québec a 
plusieurs particularités, tant techniques que 
légales, qu’il importe de connaître. Session de 
7 heures.

PROCÉDURE D’INSCRIPTION  
AUX FORMATIONS AUTOMNE 2022 - 
HIVER 2023
Pour des fins de protection d’assurances, les 
formations s’adressent exclusivement aux 
propriétaires dont les boisés sont situés sur 
le territoire du Plan conjoint des Producteurs 
forestiers du Sud du Québec, incluant les  
conjoints(es), la parenté de 18 ans et plus  
et employée(es).
Si vous avez des questions, vous pouvez  
contacter Mme Isabelle Dubois par courriel  
idubois@upa.qc.ca ou par téléphone au  
819 346-8906 poste 5110.

mailto:idubois%40upa.qc.ca?subject=


SEPTEMBRE À NOVEMBRE 202222

NOM

PRÉNOM
Leforestier

Jean
COURRIEL (IDENTIFIANT)

MOT DE PASSE

Votre courriel
Mot de passe unique chiffre et lettre

CONFIRMATION DU MOT  
DE PASSE *

COURRIEL *
Mot de passe unique chiffre et lettre Votre courriel

NUMÉRO DE MEMBRE  (inscrire 0 si vous ne connaissez pas 
votre numéro de membre) TÉL. DOMICILE0

819-123-4567TÉL. CELLULAIRE NUMÉRO D’ENTREPRISE (inscrire 0 si vous n’avez pas votre 
numéro d’entreprise)

574-123-6789
0NUMÉRO DE TÉLÉPHONE * DATE DE NAISSANCE *

574-123-6789

Votre date de naissance

ÊTES-VOUS MEMBRE  D'UNE ORGANISATION ? * SI OUI, QUEL EST LE NOM  
DE VOTRE ORGANISATION ?

Non 

 Ne rien inscrire
PRODUCTEUR CERTIFIÉ (cocher si votre lot est certifié)

NOM DU COURS DATE COÛT LIEU AGENCES

Aménagement forestier 
d'un boisé

Samedi 22 octobre 50 $ Cookshire-Eaton Estrie

Vendredi 25 novembre 50 $ Calixa-Lavalée Montérégie

Fiscalité forestière
Vendredi 18 novembre 100 $ En ligne Estrie

Jeudi 24 novembre 100 $ Sherbrooke Estrie

J’aménage ma forêt- 
Je valorise mon boisé

Vendredi 18 novembre 50 $ En ligne Estrie

Samedi 11 février 50 $ Huntingdon Montérégie

Vendredi 24 février 50 $ East Angus Estrie

Abattage d'arbres de base Jeudi 8 décembre (théorie), samedi 17  
OU dimanche 18 décembre (pratique) 265 $ Sherbrooke Estrie

Affûtage et entretien  
de la scie mécanique Samedi 28 et dimanche 29 janvier 100 $ Sherbrooke Estrie

Identifications des arbres Vendredi 3 février 50 $ Saint-Camille Estrie

Façonnage et classement 
des bois Samedi 18 février 50 $ Roxton Pond Montérégie

Abattage directionnel  
et de précision (avancé)

Samedi 14 janvier 100 $ Roxton Pond Montérégie

Vendredi 3 mars OU samedi 4 mars 100 $ Lot d'un producteur  
en Estrie Estrie

Sortie terrain : 
quels types de travaux  

correspond à vos objectifs ?
Samedi 11 mars Gratuit Montérégie-Est Montérégie

Petit traité de l'arpentage À confirmer 50 $ Sherbrooke Estrie

Aménagement forestier 
responsable  

(certification forestière)
Vendredi 17 mars 50 $ En Estrie, 

lieu à déterminer Estrie

Pour vous inscrire, veuillez vous enregistrer sur le Portail de formations 
du SPFSQ à l’adresse suivante : formation.spfsq.com.
Inscription au portail
Bienvenue sur le portail du Syndicat des Producteurs forestiers du Sud  
du Québec
Veuillez remplir tous les champs dotés d’un astérisque. Il est important  
d’inscrire comme identifiant un courriel actif et un mot de passe 
unique, car ces informations vous seront demandées pour vous connecter  
à nouveau au portail. Si vous avez des questions ou commentaires, n’hésitez 
pas de contacter Mme Isabelle Dubois au 819 346-8906 poste 5110 ou par 
courriel à idubois@upa.qc.ca

Méthode d’inscription aux formations 
automne 2022 - hiver 2023

SPÉCIM
EN

Résumé des formations offertes 

https://formation.spfsq.com/
mailto:idubois%40upa.qc.ca?subject=
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Beloin, Georges ou Éric 
438, Route 253 
East Hereford 
819 844-2341
Bolduc, Francis 
290, rue Legendre 
Cookshire 
819 342-9900
Breton Lorenzo  
& Fils inc. 
444,chemin North Hill  
Stornoway 
819 652-2350 
819 652-2339 (garage)

Charpland inc. 
Marc Charpentier 
115, chemin Charpentier 
C.P. 175 Sawyerville 
819 889-2238 
819578-3230 (cell.)

Côté, Jasmin 
1370, chemin Fitchbay 
Magog 
819 868-2621 
819 560-2289 (cell.)

Côté, Korey 
10, rue Pilon 
Huntingdon 
450 374-5699 (cell.)

Desruisseaux, Dany  
1180, rue Craig 
Cookshire 
819 820-5738 (cell.)

Entr. MN Nadeau inc. 
a/s Natacha Martin 
367, rue Principale 
Stoke 
819 571-1395
Entr. U. Grenier inc. 
a/s Urbain Grenier 
377, Route 143 
Saint-François-du-Lac 
450 568-7335 
450 746-9352 (cell.)

Excavation  
David Cooke inc. 
a/s David Cooke 
113, chemin Schweizer 
Sutton 
450 538-2256 
450 525-1024 (cell.)

Faucher Marco 
1365, Route 112 Ouest 
Weedon 
819 877-3079

Gestion Bolton inc. 
a/s Patrick St-Denis 
3078, chemin Noiseaux 
Dunham 
450 522-3033 (cell.)

Inkel, Yves 
125, chemin Simard 
Martinville 
819 349-9050 (cell.)

Lescault, Michel  
et Michael 
37, chemin Petit Québec 
La Patrie 
819 888-2901 
819 829-7033  
(cell. Michael) 
819 570-6835  
(cell. Michel)

Logan, Frank & Fils inc. 
a/s John ou Donald 
Logan 
485, Route 249, C.P. 86 
Windsor 
819 845-4901 
819 820-4836  
(cell. John) 
819 820-4840  
(cell. Donald)

Loiselle, Mario 
675, Route 214 
Westbury 
819 832-4413 
819 820-5268 (cell.)

Lowry, Rainer 
14, chemin Cookshire 
Sawyerville 
819 875-5459 
819 820-6669 (cell.)

NJÉ Forestier inc. 
a/s Nicolas Archambault 
439, Route 220 
Bonsecours 
819 578-3680 (cell.) 
450 532-5390
Opérations forestières  
Carbonneau inc. 
a/s Simon-Étienne  
Carbonneau 
952, Route 267 
Laurierville 
418 334-6913 

Pépin Lumber inc. 
a/s Maurice Pépin 
800, rue Rodrigue 
Woburn 
819 544-4641

Perron, Robert (Jimmy) 
376, Route 253 
Cookshire-Eaton 
819 875-1036 
819 679-5798  
(cell. Robert) 
819 574-2018  
(cell. Jimmy)

Prévost, Émile & Fils inc. 
99, Route 257 Nord 
La Patrie 
819 888-2513 
819 570-3917 (cell.)

TMH inc. 
a/s Mario Hallée 
200, rue Després 
Weedon 
819 877-5922 
819 588-5922 (cell)

Transport AFCA  
et BML inc. 
a/s Nicolas Fournier 
112 rte 257 Sud 
La Patrie 
819 888-2790

Transport A.T.L. 
a/s Adam Turmel-Larivée 
23, ch. de la Longue-pointe 
Beaulac-Garthby 
418 281-4277 (cell.)

Transport  
Dallaire Express inc. 
a/s Guy Dallaire 
460, 5e Rang Nord 
Marston 
819 583-2501 
819 583-8478 (cell.)

Transport  
Daniel Garand inc. 
685, rue Angus Nord 
Westbury 
819 347-4103
Transport Diane Lynch 
a/s Claude Cloutier 
660, Rang 3 
Dixville 
819 849-6723 
819 571-0634 (cell.)

Transport G.D.M. inc. 
Daniel Morin 
2044, chemin Madore 
Coaticook 
819 849-4257 
819 570-3289 (cell.)

Transport  
Gaston Morneau inc. 
394, chemin Frank 
Kingsbury 
819 679-1643 (Dominic)

Transport Gilles Poudrier 
447, Route 108 Est 
Cookshire 
819 875-1330 
819 571-3552 (cell.)

Transport  
J. Mercier AFCW inc. 
115, rue Principale 
Ham-Nord 
819 344-2232 
819 432-1733  
(cell. Jocelyn)

Transport  
Jean-Guy Rouleau inc. 
a/s Francis Rouleau 
25, rue du Québec 
Ascot Corner 
819 347-1369 
819 571-1483 (cell.) 
819 578-2516 (cell.)

Transport  
JPD Choquette 
a/s Jean-François  
Choquette 
526, rang Cleary 
St-Joachim de Shefford 
450 531-5941
Transport J.R.G. inc. 
a/s Roger Giroux 
340 Clinton 
Woburn 
819 544-2384 
819 582-0735 (cell.)

Transport  
L.S. Leclerc inc. 
a/s Stéphane Leclerc 
3, rue Principale 
Saint-François-Xavier 
819 845-2877 
819 571-4062 (cell.)

Transport  
Marc Blouin inc. 
122, boul. Fortier 
Saint-Isidore-de-Clifton 
819 571-2509
Transport  
Martin Carrier inc. 
666, rue Saint-Augustin 
Woburn 
819 544-9677 
819 582-2565 (cell.)

Transport MCV inc. 
a/s Gino Fecteau 
149, rue du Pont 
Saint-Ludger 
819 548-5435 
418 226-6715 (cell.)

Transport M.C. Jetté inc. 
a/s Marco Jetté 
307 ch. Clark Hill 
Shefford 
450 539-2949 
450 531-1487 (cell.)

Transport  
Michel Noël inc. 
919, rue Moreau 
Wickham 
819 398-7535 
819 479-9144 (cell.) 
819 398-1122 (garage)

Transport  
P.A.B Bouffard inc 
a/s Patrick Laroche 
11505, route 143 
Stanstead-Est 
819 640-7626 (cell.)

Transport Pascal Lizotte 
235, chemin Gosford Sud 
Saint-Joseph de Ham-Sud 
819 877-5753
Transport 
Simon Bouffard inc. 
241, rue du Parc Industriel 
Saint-Romain 
418 486-7087 
418 209-7428 
819 583-7780 (cell.)

Transport  
VMD Rhéaume inc. 
a/s Vincent Rhéaume 
530, Route 108 
Cookshire-Eaton 
819 875-1853 
819 572-1853 (cell.)

Veilleux Trans-Forêt inc. 
a/s Yves Veilleux 
1040, rue Craig Nord 
Cookshire 
819 875-3488 
819 679-8072 (cell.)

Whalen Steven 
185, rue Planche 
Cookshire-Eaton 
450 522-5490 (cell.)

LISTE DES TRANSPORTEURS DE BOIS DU SPFSQ 2022
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REVIH 
1er janvier au 31 mai

 Groupe d’essences  Nbre voyages
FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

ÉTÉ 
1er juin au 31 août

 Groupe d’essences  Nbre voyages

MULTI

ENMOTUA 
1er septembre au 31 décembre
 Groupe d’essences  Nbre voyages

FEUILLUS-MÉLANGÉS
MULTI LONGUEUR
PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR

 4300, boul. Bourque
Sherbrooke (Québec) J1N 2A6

 819 346-8906
 819 346-8909

 

 

 CODE  

 

 N° DE     N° DE  

TÉL.  (              )  (             )

         /    /
                     J       M       A 

  

CONTINGENTS ÉMIS 
PAR PÉRIODE POUR 

LES BOIS DE PÂTE
Nous désirons connaître la ou les 

périodes de l'année où 
vous désirez livrer votre bois.
Vous devez remplir obligatoirement  

ce formulaire pour demander un contingent.

Le Syndicat se garde la possi étilib  de vous donner 
une autre période, selon les disponibilités du marché.

 UNE FAUSSE DÉCLARATION 
ENTRAÎNE

L'ANNULATION DU CONTINGENT.

 

 DEMANDE DE CONTINGENT POUR LA PÂTE

 

✁

 VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT NOUS FOURNIR UNE COPIE DE VOTRE COMPTE
DE TAXES MUNICIPALES 2020 OU PLUS RÉCENT, POUR TOUTE DEMANDE.

CE FORMULAIRE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVANT LE 30 NOVEMBRE 2022

20232023 2023

2022

FEUILLUS-MÉLANGÉS
 LONGUEUR

PEUPLIERS
MULTI LONGUEUR
AUTRES RÉSINEUX
MULTI LONGUEUR




